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L’objectif d’un « au-delà du PIB » mobilise de nombreux 
acteurs, aux statuts, objectifs et visions très différents. 
La diversité, souvent diffuse, d’échelles institution-
nelles, d’approches théoriques et de positionnements 
normatifs vis-à-vis de l’opportunité et des motifs d’un 
« au-delà du PIB » rend les débats confus, les posi-
tionnements peu clairs, et les rapports de force diffi-
cilement identifiables. Mais de quoi les débats actuels 
sont-ils le signe ? Aller « au-delà du PIB » serait-il un 
objectif rhétorique par défaut, en l’absence de stratégie 
crédible de sortie de crise ? Constitue-t-il une fenêtre 
d’opportunité à la mise en débat de questions de société 
difficilement abordables par ailleurs, et non une fin en 
soi  ? Ou au contraire cristallise-t-il un volontarisme 
militant, désireux d’amorcer un véritable changement 
paradigmatique ? 
Bourses Fernand
Braudel  IFER
R e c o n v e r s i o n 
é c o l o g i q u e , 
travail, emploi et 
politiques sociales
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Résumé
L’objectif d’un « au-delà du PIB » mobilise de nombreux acteurs, aux statuts, objectifs et visions très différents. 
La diversité, souvent diffuse, d’échelles institutionnelles, d’approches théoriques et de positionnements nor-
matifs vis-à-vis de l’opportunité et des motifs d’un « au-delà du PIB » rend les débats confus, les positionne-
ments peu clairs, et les rapports de force difficilement identifiables. Mais de quoi les débats actuels sont-ils le 
signe ? Aller « au-delà du PIB » serait-il un objectif rhétorique par défaut, en l’absence de stratégie crédible 
de sortie de crise ? Constitue-t-il une fenêtre d’opportunité à la mise en débat de questions de société diffici-
lement abordables par ailleurs, et non une fin en soi ? Ou au contraire cristallise-t-il un volontarisme militant, 
désireux d’amorcer un véritable changement paradigmatique ? Nous tentons de répondre à cette question par 
l’analyse de discours d’acteurs officiels (politiques, techniciens et administratifs) impliqués et non-impliqués 
dans la poursuite d’un « au-delà du PIB ». Il ressort qu’au niveau des sphères officielles, les débats sur « un-delà 
du PIB », s’ils font entrer en ligne de compte de nouveaux enjeux comme le bien-être ou la soutenabilité, ne 
participent pas à éroder la centralité de la « croissance du PIB». Les débats s’avèrent dominés par une certaine 
forme de pragmatisme, les intérêts dominants étant centrés sur des contraintes et objectifs de court-terme, 
dont la croissance économique semble toujours considérée comme un élément indispensable. L’intérêt des 
acteurs pour de nouveaux indicateurs relève donc plus d’une volonté et/ou d’une nécessité d’adapter les moda-
lités de gestion publique et/ou les politiques publiques à de nouvelles contraintes que d’une remise en question 
plus fondamentale du modèle productiviste sur lequel les économies sont bâties depuis plus de soixante ans.
Mots-clefs
PIB, au-delà du PIB, analyse de discours, bien-être, soutenabilité, nouveaux indicateurs de richesse
What do we learn from the discourses of official actors 
regarding “Beyond-GDP”?
Abstract
The idea of going « beyond GDP » attracts more and more actors, whose status, objectives and visions are 
very different. The diversity of institutional scales, theoretical approaches, and normative positions regarding 
the opportunity and motives of going “beyond GDP” makes hard to clearly identify the stances of the actors 
and the power balances dominating the debates. We therefore ask: What do the current debates mean to their 
actors? Are they a new rhetoric liable to elude a confrontation with the structural problems resulting from the 
crisis? Are they an opportunity window for launching again societal debates that are hardly raised elsewhere? 
Or are they a real trigger toward a paradigmatic change, deeply questioning productivism? We try to answer 
that question by analysing the discourses of official actors (politics, administration, technicians) involved and 
not involved in “beyond-GDP” initiatives. We show that, at the official level, beyond GDP debates, while 
they raise new societal issues, do not contribute to erode the central role of economic growth. The debates are 
dominated by pragmatism, in that dominant interests are focused on short-term constraints and objectives, 
where GDP growth remains pivotal. The involvement of actors in beyond-GDP debates reveals more a need 
and/or the willingness to adapt public management and policies to new constraints rather than a critical 
reflexion on the productivist model on which our economies have been built for more than sixty years.
Keywords
GDP, beyond GDP, discourse analysis, well-being, sustainability,new indicators of wealth
© Fondation Maison des sciences de l’homme - 2014
Informations et soumission des textes : 
wpfmsh@msh-paris.fr
Fondation Maison des sciences de l’homme
190-196 avenue de France
75013 Paris - France
http://www.fmsh.fr
http://halshs.archives-ouvertes.fr/FMSH-WP 
http://wpfmsh.hypotheses.org
Les Working Papers et les Position Papers de 
la Fondation Maison des sciences de l’homme 
ont pour objectif la diffusion ouverte des tra-
vaux en train de se faire dans le cadre des 
diverses activités scientifiques de la Fonda-
tion : Le Collège d’études mondiales, Bourses 
Fernand Braudel-IFER, Programmes scien-
tifiques, hébergement à la Maison Suger, 
Séminaires et Centres associés, Directeurs 
d’études associés...
Les opinions exprimées dans cet article n’en-
gagent que leur auteur et ne reflètent pas 
nécessairement les positions institutionnelles 
de la Fondation MSH.
The Working Papers and Position Papers of 
the FMSH are produced in the course of 
the scientific activities of the FMSH: the 
chairs of the Institute for Global Studies, 
Fernand Braudel-IFER grants, the Founda-
tion’s scientific programmes, or the scholars 
hosted at the Maison Suger or as associate 
research directors. Working Papers may also 
be produced in partnership with affiliated 
institutions.
The views expressed in this paper are the 
author’s own and do not necessarily reflect 
institutional positions from the Foundation 
MSH.
Ce que révèle le discours des acteurs officiels sur un « au-delà du PIB » 4/22
Fondation Maison des sciences de l’homme - 190 avenue de France - 75013 Paris - France
http://www.fmsh.fr - FMSH-WP-2014-84
Sommaire
Introduction 5
Cadre analytique  et méthodologique 6
Les indicateurs comme objets conventionnels 6
« Au-delà du PIB » : rupture inédite  
vis-à-vis des trois référentiels du XXe siècle? 7
Discours 7
Cadre méthodologique et analytique 8
Eléments de discours : savoirs,  
représentations, pratiques 9
Des savoirs scientifiques et institutionnels faibles 9
Diversité des représentations vis-à-vis du PIB,  
du bien-être et de la soutenabilité 10
Des pratiques peu participatives et recentrées sur l’économie 12
Analyse des discours: Eléments de référentiel  
et lignes de conflits 13
Cloisonnement des enjeux sociaux, humains,  
écologiques et économiques  13
Réformistes contre révolutionnaires  13
Temporalités conflictuelles 15
Entre démocratie et scientificité 15
Conclusion  16
Bibliographie 17
Ce que révèle le discours des acteurs officiels sur un « au-delà du PIB » 5/22
Fondation Maison des sciences de l’homme - 190 avenue de France - 75013 Paris - France
http://www.fmsh.fr - FMSH-WP-2014-84
IntroductionLa recherche de nouveaux indicateurs « au-delà du PIB » (Produit intérieur brut) est de plus en plus souvent pré-sentée comme l’une des pistes de 
dépassement d’un modèle socioéconomique dont 
les crises récentes ont montré les limites. L’idée 
selon laquelle tout problème structurel pourrait 
être résolu uniquement par la croissance écono-
mique est mise à mal. Certaines voix, de plus en 
plus répandues, vont même jusqu’à attribuer à 
la quête insatiable de croissance économique les 
causes des déséquilibres sociaux et écologiques 
actuels (Costanza et al. 2013 ; Jackson, 2009). 
Depuis une vingtaine d’années, différents 
acteurs prennent part à l’élaboration de nouvelles 
balises de progrès « au-delà du PIB », à toutes 
les échelles : institutions internationales (United 
Nations University, 2012; OCDE, 2013; Parle-
ment Européen, 2011; PNUD, 1990; World Bank, 
2011), gouvernements nationaux (UK National 
Government, 2013) et régionaux (IWEPS, 2014a, 
2014b, 2014c; Welsh Government, 2014), parle-
ments nationaux (Parlement Fédéral Belge, 2014; 
Giesselman et al., 2013), collectivités et territoires 
(Association de Régions de France, 2012; Jany-
Catrice et Marlier, 2013; Renault, 2009), insti-
tuts nationaux de statistique (Australian Bureau of 
Statistics, 2013; INSEE, 2010), représentants de 
la société civile (Community Indicators aux Etats-
Unis, la New Economics Foundation au Royaume-
Uni ou le Global Footprint Network, internatio-
nalement) et académiques, dont la Commission 
Stiglitz-Sen-Fitoussi (souvent appelée « Com-
mission Stiglitz ») a, dès 2008, synthétisé et 
médiatisé une partie des nombreux travaux, 
jusqu’alors disséminés et peu visibles (Stiglitz et 
al., 2009). 
L’intérêt croissant, enthousiaste ou critique, que 
suscite l’élaboration de nouveaux indicateurs « 
au-delà du PIB » et du(des) modèle(s) socio-
économique(s) qu’il incarne se traduit, sur le plan 
intellectuel, par la diversité des approches s’atte-
lant à la question. Celles-ci sont issues de l’éco-
nomie du bien-être (Fleurbaey et Blanchet, 2013; 
Arrow et al. 2012), de l’économie écologique 
(Daly and Cobb, 1994; Kubiszewski et al., 2013), 
de la socioéconomie (Gadrey et Jany-Catrice, 
2012), de la sociologie (Desrosières, 2008; Méda, 
2000 et 2013), de l’économie politique (Bacache-
Beauvallet, 2010), de la science politique (Bruno, 
2010) et des sciences de l’environnement (Mea-
dows et al. 2004). 
Outre la diversité de ces approches théoriques, 
la singularité de l’objet « au-delà du PIB », à la 
charnière entre la construction technique de 
nouveaux indicateurs et les motifs normatifs 
qui les justifient, implique pour de nombreux 
chercheurs l’adoption d’une posture épistémo-
logique post-positiviste, explicitement engagée. 
De nombreux travaux, mus par l’objectif norma-
tif d’assurer aux générations présentes et futures 
les conditions d’une vie bonne, équitable et sou-
tenable, entendent se départir d’une posture posi-
tiviste axiologiquement neutre,  que leur objet de 
recherche rendrait non pertinente (Cassiers et al. 
2014; Costanza et al., 2013; Jackson, 2009; Cou-
trot et al., 2011; Ostrom, 2010; Röckstrom et al. 
2013;  Wilkinson et Pikett, 2011). 
Aux conflits d’ordre méthodologique et théo-
rique qui traversent les débats s’ajoutent donc des 
désaccords de nature axiologique et normative, 
qui rendent difficile l’émergence d’un consensus 
sur de nouveaux indicateurs (Sébastien et Bau-
ler, 2013). Plus fondamentalement, la diversité, 
souvent diffuse, d’échelles institutionnelles, d’ap-
proches théoriques et de positionnements nor-
matifs vis-à-vis de l’opportunité et des motifs 
d’un « au-delà du PIB » rend les débats confus, 
les positionnements peu clairs, et les rapports de 
force difficilement identifiables. 
Cette complexité nous conduit à poser la ques-
tion suivante : de quoi les débats actuels sur un 
« au-delà du PIB » sont-ils le signe? Que repré-
sente, pour les partie-prenantes aux débats, la 
remise en question du PIB? Est-elle, pour cer-
tains, un choix rhétorique par défaut, en l’absence 
de stratégie crédible de sortie de crise? Consti-
tue-t-elle, pour d’autres, une fenêtre d’opportu-
nité à la mise en débat de questions de société dif-
ficilement abordables par ailleurs, plutôt qu’une 
une finalité en soi? Ou au contraire est-elle, pour 
d’autres encore, l’objet d’un volontarisme militant, 
désireux d’amorcer un véritable changement de « 
référentiel » (Muller, 2010) qui réviserait en pro-
fondeur le modèle productiviste? Nous tentons, 
dans cet article, de répondre à ces questions par 
l’analyse de discours d’acteurs (politiques, scienti-
fiques et sociétaux) se positionnant sur ces débats. 
L’intérêt de partir de débats sur des nouveaux 
indicateurs « au-delà du PIB » pour comprendre 
la manière dont les acteurs en font sens réside 
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dans la nature conventionnelle des indicateurs 
(Desrosières, 2008, 2010). Que la participation 
aux débats résulte d’une attitude opportuniste, 
d’une posture plus pragmatique, ou d’une volonté 
explicite de changement, les discussions actuelles, 
en confrontant idées et intérêts divers, participent 
à l’élaboration de nouvelles conventions sur ce 
que serait un « au-delà du PIB ». Elles constituent 
dès lors un lieu privilégié de construction de sens.
Le projet européen BRAINPOoL (« BRinging 
Alternative INdicators into Policies »)1 nous a per-
mis d’étudier une partie de ces débats. Visant à 
identifier les facteurs de succès et d’échec de l’in-
tégration de nouveaux indicateurs dans la prise de 
décision, l’étude BRAINPOoL, menée pendant 
deux ans et demi dans plusieurs pays européens, 
au niveau  de l’OCDE et de l’UE, nous a permis 
de récolter un large matériau empirique, matériau 
que nous remobilisons ici pour analyser la nature 
des discours des acteurs, identifier leurs registres 
argumentatifs et questionner les conditions de 
possibilité d’émergence de nouvelles conventions.
L’article est structuré comme suit. La première 
partie pose le cadre analytique et méthodologique 
de notre approche. La deuxième partie présente 
les principaux éléments de discours récoltés. La 
troisième partie analyse les positionnements des 
acteurs au sein des débats pour évaluer si oui ou 
non un nouveau référentiel est en gestation. La 
quatrième et dernière partie conclut. 
Cadre analytique et 
méthodologique
Dans le sillage de Desrosières (2008), nous consi-
dérons les indicateurs comme objets de conven-
tion (1.1.). En ce sens, nous avons appréhendé les 
débats sur de nouveaux indicateurs « au-delà du 
PIB » comme un lieu de production de sens, où se 
concentrent les différentes dimensions de ce que 
Muller nomme « référentiel »(Muller, 1992, 2000, 
2010). Ceci en fait un terrain privilégié pour obser-
ver la mesure dans laquelle un nouveau référentiel 
est en gestation au cœur des débats (1.2). Pour ce 
faire, nous procédons à une analyse de discours, 
dans une optique constructiviste (Fisher, 2013; 
Hajer, 1995; Feindt et Oels, 2005) (1.3.). C’est 
sur cette base conceptuelle et théorique que nous 
développons notre cadre méthodologique (1.4).
1.  Projet collaboratif financé par la Commission Euro-
péenne (Contrat no. 283024). Voir www.brainpoolproject.eu 
Les indicateurs comme objets 
conventionnels
Les indicateurs sont objets de convention à deux 
égards.  En amont, ils font l’objet de conventions : 
leur procédure d’élaboration nécessite la coordi-
nation de conceptions autour de référentiels com-
muns. En aval, ils sont objets de conventions : une 
fois élaborés et utilisés, les indicateurs, porteurs 
de la représentation spécifique dont ils traitent, 
contribuent à la création et/ou de la diffusion 
d’un référentiel commun permettant la coordina-
tion de l’action (Lascoumes et Simard, 2011). À 
cet égard, Desrosières (1993, 2008, 2010) attire 
l’attention sur le fait que quantifier, c’est d’abord 
convenir et ensuite mesurer : « l’idée de mesure, 
inspirée des sciences de la nature, implique que 
quelque chose existe déjà sous une forme mesu-
rable (…). Dans le cas des sciences sociales ou de 
l’évaluation des actions publiques, l’emploi immo-
déré du mot mesurer induit en erreur, en laissant 
dans l’ombre les conventions de la quantification. 
Le verbe quantifier, dans sa forme active (faire du 
nombre), suppose que soit élaborée et explicitée 
une série de conventions d’équivalences préa-
lables » (Desrosières 2010 : 4).
Les travaux récents des grandes institutions inter-
nationales sur de nouveaux indicateurs au-delà du 
PIB, bien que truffés de conventions et de choix 
normatifs, omettent souvent d’expliciter l’as-
pect conventionnel de la quantification pour n’en 
montrer que l’aspect de mesure, normativement 
et politiquement moins marqué2. C’est précisé-
ment le manque de transparence sur les aspects 
conventionnels de ces travaux, et corollairement 
sur les rapports de pouvoir qui les sous-tendent, 
qui a motivé cet article. Celui-ci s’inscrit dans le 
sillage de l ’école des conventions (Eymard-Duver-
nay, 2006; Boltanski et Thévenot, 1991), selon 
laquelle les acteurs se coordonnent en qualifiant 
et en interprétant des situations à l’aide d’un 
modèle d’évaluation conventionnelle.  Nous ten-
tons ici de comprendre si un nouveau (de nou-
veaux) modèle(s) d’évaluation conventionnelle est 
(sont) en construction à travers la remise en ques-
tion du PIB.
2.  En témoignent des intitulés comme «  Rapport sur la 
mesure des performances économiques et du progrès social » 
(Commission Stiglitz), « Comment mesurer le progrès des 
sociétés » (OCDE) ou encore « Au-delà du PIB: mesurer le 
progrès, la richesse authentique et le bien-être des nations » 
(Commission européenne).
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« Au-delà du PIB » : rupture 
inédite vis-à-vis des trois 
référentiels du XXe siècle?
La notion de « modèles d’évaluation conven-
tionnelle » fait écho à celle de « référentiel ». 
Cette notion a été développée dans le sillage des 
approches dites constructivistes ou cognitives des 
politiques publiques (Muller, 1992; Surel, 2000; 
Fontaine et Hassenteufel, 2002). Le référentiel 
est défini comme la représentation de la réalité 
sur laquelle repose la définition d’une politique 
publique : «  Il s’agit à la fois d’un processus 
cognitif fondant un diagnostic et permettant de 
comprendre le réel (en limitant sa complexité) et 
d’un processus prescriptif permettant d’agir sur le 
réel. » (Muller, 2010 : 556). 
Selon Muller, le référentiel articule quatre niveaux 
de perceptions du monde : les valeurs, les normes, 
les algorithmes et les images. Les valeurs sont « 
les représentations les plus fondamentales sur ce 
qui est bien ou mal, désirable ou à rejeter. Elles 
définissent un cadre global de l’action publique » 
(ibid.). Les normes « soulignent les écarts entre le 
réel perçu et le réel souhaité. Elles définissent des 
principes d’action plus que des valeurs » (ibid.). 
Les algorithmes « sont des relations causales qui 
expriment une théorie de l’action. Ils peuvent 
être exprimés sous la forme ‘si..., alors’«  (ibid.). 
Enfin, les images « sont des vecteurs implicites 
de valeurs, de normes ou même d’algorithmes. 
Elles font sens immédiatement sans passer par 
un long détour discursif » (ibid.). Il importe de 
ne pas assimiler ce concept à un ensemble d’idées, 
« dans la mesure où il exprime à la fois les inté-
rêts et la vision du monde du groupe dominant 
au sein d’un système d’action publique » (ibid.). 
Notons que le référentiel « ne constitue pas une 
vision parfaitement cohérente du monde, mais 
(…) balise le champ de perception de la réalité au 
sein duquel vont s’organiser les conflits sociaux » 
(ibid.). 
Muller (1992, 2010) distingue, au cours du XXe 
siècle, trois référentiels globaux successifs : le 
référentiel libéral dominant jusqu’à la crise de 
1929, le référentiel de l ’Etat Providence jusqu’à la 
fin des année 1970, puis le référentiel de marché. 
Nous avançons ici l’hypothèse que les tentatives 
actuelles d’un dépassement du PIB, portées de 
plus en plus largement par des acteurs officiels, 
marquent l’esquisse d’une rupture inédite avec un 
invariant qui relie chacun des ces trois référentiels 
: la croissance économique. Il semble en effet que 
l’accroissement de la valeur produite (ajoutée) par 
l’économie, qu’elle soit le fait du libre fonctionne-
ment des marchés (référentiel libéral), d’investis-
sements publics (référentiel de l’Etat-Providence) 
ou de politiques de privatisation (référentiel de 
marché), s’inscrit invariablement dans ces trois 
configurations socio-historiques comme un prin-
cipe central – dont les critiques seront pour la 
plupart marginalisées3 – du fonctionnement de 
l’économie4. En termes de valeurs, plus de crois-
sance est plus désirable que moins ou pas de crois-
sance. En termes de normes, il importe à toutes 
les formes d’organisation de l’économie du XXe 
siècle de viser l’accroissement productif. Les algo-
rithmes les plus courants reposent sur les liens 
entre croissance et emploi (« si l’économie est en 
récession, alors des emplois seront perdus ») et sur 
le lien entre croissance et endettement (« si l’on ne 
parvient pas à atteindre X% de croissance, alors 
notre dette ne pourra pas passer en-dessous du 
seuil des Y% du PIB »). Enfin, en termes d’image, 
les réactions affectives liées à l’annonce d’un point 
de croissance supplémentaire et la forte média-
tisation de ce type d’information expriment des 
valeurs, normes et algorithmes, liés à la désirabi-
lité de la croissance économique. Aujourd’hui, les 
débats sur un « au-delà du PIB », issus de l’émer-
gence de nouvelles contraintes sociales et écolo-
giques, ouvrent la possibilité de penser un modèle 
de société sans croissance ( Jackson, 2009; Röcks-
trom et al. 2013; Constanza et al. 2013). Nous 
tentons d’évaluer la mesure dans laquelle cet inva-
riant est mis en question dans les débats actuels.
Discours
Nous étudions le contenu des débats par un analyse 
de discours en ligne avec les approches construc-
tivistes discursives des politiques publiques (Dur-
nova et Zittoun, 2013; Hajer, 1995). Celles-ci 
ont, entre autres, pour caractéristique d’accorder 
une place centrale à la question du sens de l’ac-
tion publique et de refuser de distinguer idée et 
intérêt; elles refusent également de considérer 
3.  Des voix critiques se font entendre très tôt dans l’histoire 
(Ambrowitz, 1959; Bauer, 1966; Galbraith, 1958 et 1967; 
Georgescu-Roegen, 1971; Passet, 1979) mais ne sont pas 
entendues par les sphères décisionnelles du fait des contextes 
socio-historiques dans lesquels elles s’expriment. 
4.  Les modalités par lesquelles les différentes configura-
tions socio-historiques faisaient de l’accroissement des reve-
nus et de la richesse un objectif et/ou principe structurant de 
l’économie nécessiterait d’être étayée et approfondie par des 
travaux de type régulationniste ou d’histoire économique. 
Ceux-ci dépassent la portée de cet article.
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l’instrument comme un objet neutre et accordent 
un intérêt majeur à la production de connais-
sances pratiques des acteurs (Durnova et Zittoun, 
2013). Nous empruntons à Hajer (2006, p.447) sa 
définition du discours comme « ensemble d’idées, 
de concepts et de catégories par lesquels des phé-
nomène sociaux et physiques se voient attribuer 
un sens, et qui sont produits et reproduits dans un 
ensemble de pratiques identifiables »5. 
Dans une optique constructiviste, nous inves-
tiguons la manière dont les acteurs font sens 
d’un « au-delà du PIB ». Pour ce faire, nous ten-
tons d’identifier les principales lignes de conflits 
d’idées et d’intérêts qui traversent les position-
nements sur un « au-delà du PIB » et dans une 
démarche plus critique, de mettre en exergue les 
risques et enjeux des débats, sur base des posi-
tionnements observés. Notons qu’à la différence 
des approches discursives des politiques, notre 
matériau ne nous permet pas de faire une analyse 
contextualisée des discours, étant donné que ceux 
que nous avons recueillis sont le fruit d’entretiens 
et d’ateliers, et non de joutes argumentatives et/
ou débats entre acteurs. Nous appréhendons les 
conflits d’idées et d’intérêts par le biais des diver-
gences de positionnements et de conceptions qui 
ressortent de nos rencontres. 
Cadre méthodologique et 
analytique
Afin d’appréhender la diversité des discours 
sociétaux à propos des indicateurs et l’agenda « au 
de la du PIB »,  nous avons approché différents 
acteurs à la fois impliqués (les « in ») et non impli-
qués (les « out ») dans la recherche de nouveaux 
indicateurs « au-delà du PIB ». En rencontrant 
ces deux groupes, nous voulions rendre compte 
du fait que les discours formulés à l’égard d’un 
au-delà du PIB ne sont pas l’apanage des seuls 
acteurs engagés dans cette mouvance, mais bien 
issus d’un ensemble plus large d’acteurs, qu’ils 
soient frontalement concernés par la question 
des nouveaux indicateurs (les « in ») ou qu’ils s’en 
tiennent résolument à l’écart (les « out »). Nous 
voulions également éviter un biais « favorable » à 
un « au-delà du PIB » en n’interrogeant que des 
acteurs impliqués dans l’élaboration de nouvelles 
balises (indicateurs, modèles, visions) en ce sens. 
5.   « An ensemble of ideas, concepts and categorizations through 
which meaning is allocated to social and physical phenomena, 
and which is produced and reproduced in an identifiable set of 
practices ».
Empiriquement, les acteurs impliqués dans la 
recherche et/ou la mise en débat de nouveaux 
indicateurs ont été interrogés dans le cadre d’en-
tretiens individuels semi6. Les acteurs rencontrés 
(économistes et statisticiens principalement, mais 
également politologues, sociologues et journa-
listes) ont tous des fonctions susceptibles de les 
amener à adopter de nouveaux indicateurs ou 
d’en produire à un niveau officiel (instituts natio-
naux de statistique, sphère politique, administra-
tion).  Les entretiens ont été conduits selon un 
guide semi-directif faisait intervenir trois grands 
thèmes : 1) les facteurs stimulant l’utilisation des 
NIR  ; 2) la (non) demande politique pour les 
NIR ; 3) le rôle des indicateurs (conceptuel, ins-
trumental, politique) dans la société.
Pour les acteurs non directement impliqués dans 
un « au-delà du PIB », quatre ateliers ont été orga-
nisés7 dans différents pays européens. Chaque 
atelier a été divisé en trois moments distincts : 1) 
L’agenda « au-delà du PIB »; 2)  Les indicateurs 
« au-delà du PIB »; et 3) Le modèle « au-delà 
du PIB ». Etant donné que les acteurs participant 
à ces ateliers étaient considérés comme non-ini-
tiés aux débats8, nous avons systématiquement 
divisé chacun des trois moments en deux parties : 
un exposé instructif sur l’état des débats, et un 
moment de discussion avec les acteurs. 
Sur base des entretiens et des ateliers, nous analy-
sons de manière systématique les convergences et 
divergences entre acteurs selon une grille de lec-
ture inspirées des travaux de Donnadieu et Karsky 
(2002), comportant trois dimensions : les savoirs, 
6.  Au total, 36 entretiens ont été menés dans deux contextes 
particuliers : 21 entretiens en France et 15 durant le 4ème fo-
rum mondial de l’OCDE, « Mesurer le bien-être pour les 
politiques de développement  » (New Delhi, 16-19 octobre 
2013).
7.  Les ateliers ont eu lieu en Tchéquie, en France, au 
Royaume-Uni et en Allemagne.
8. Les participants aux différents ateliers ont des statuts 
et des fonctions sensiblement similaires à ceux des acteurs 
interrogés en entretien individuel : personnes à qualifications 
élevées, travaillant principalement dans le secteur public. En 
termes de formations, nous avons réuni des économistes, 
statisticiens, journalistes et politologues. Les organisations 
représentées dans nos ateliers étaient des ministères (déve-
loppement durable/environnement, économie et finances, 
redressement productif ), des agences gouvernementales (au 
Royaume-Uni, en France et en Tchéquie), un représentant 
politique (maire d’une ville tchèque), les instituts nationaux 
de statistique (en France, en Allemagne, en Tchéquie), des 
centres de recherche/universités, des journaux nationaux (en 
Allemagne et en France), et des organisations non gouver-
nementales.
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les représentations et les pratiques. Les savoirs 
sont ici les connaissances de type scientifique, ins-
titutionnel ou vernaculaire que mobilise l’acteur 
lors de l’entretien. Les représentations  englobent 
les perceptions, les valeurs morales, les opinions 
exprimées par l’acteur interrogé.  Les pratiques 
sont les actions, les réalisations ou les projets dans 
lesquels s’inscrit l’acteur. 
Au terme de l’analyse, nous tenterons de dresser 
un panorama des valeurs, normes, algorithmes et 
images qui traversent les savoirs, représentations 
et pratiques des acteurs, comme l’illustre la grille 
d’analyse ci-dessus.
Eléments de discours : 
savoirs, représentations, 
pratiques
De la rencontre des acteurs9, tant au sein de la 
sphère « au-delà du PIB » qu’en dehors, res-
sortent d’importantes confusions conceptuelles 
et divergences normatives. Contrairement à ce 
que l’expression d’un «au-delà du PIB » pourrait 
suggérer, l’ensemble des discours et initiatives en 
cours sous cette bannière ne sont pas homogènes 
ou portés par une finalité commune et collecti-
vement discutée. Au contraire, il semble que la 
diversité des acteurs et la complexité des enjeux 
couverts caractérisent une situation hétéroclite 
dont la multiplicité des registres argumentatifs 
et des intérêts ne nourrissent que l’illusion d’un 
débat, là où les convergences et désaccords portent 
en fait sur des concepts intrinsèquement polysé-
miques. Nous tentons de rendre compte de cette 
diversité en exposant notre appréciation de l’état 
des savoirs des acteurs en la matière (2.1.), des 
représentations qui ressortent de leurs discours 
(2.2), et des pratiques reliées à l’agenda « au-delà 
du PIB »(2.3.)10. 
9.  Qu’ils soient ou non impliqués dans la sphère “Au-delà 
du PIB”, et qu’ils soient des techniciens, des politiques ou 
des institutionnels adminisitratifs, nous qualifions les acteurs 
rencontrés “d’officiels” pour les distinguer clairement des 
sphères de la société civiles organisée, que nous n’avons pas 
rencontrés dans notre étude.
10.  Notons que la section dédiée aux représentations est 
Des savoirs scientifiques et institutionnels 
faibles
Nos entretiens et ateliers révèlent un état des 
savoirs faible concernant les lacunes du PIB, les 
alternatives mises en débat et le type d’indica-
teurs dont il est question pour aller « au-delà du 
PIB ».
Lacunes du PIB peu perçues – Dans la plupart 
des ateliers menés, il semble que les acteurs non 
impliqués dans un « au-delà du PIB », bien qu’ils 
s’accordent sur le caractère imparfait du PIB, 
aient des connaissances très superficielles des cri-
tiques formulées à son égard. Deux volets sont 
récurrents: le décalage entre les évolutions res-
pectives du bien-être subjectif et du PIB d’une 
part; les dégâts environnementaux de la crois-
sance, d’autre part. Les critiques plus précises 
sur l’information que véhicule le PIB quand il 
est interprété comme indicateur de bien-être ne 
sont pas évoquées. Ainsi en est-il du fait que le 
PIB comptabilise des flux plutôt que des stocks, 
impliquant l’absence de prise en compte de patri-
moines, dont le patrimoine naturel. De même, le 
fait qu’il n’intègre pas la distribution des reve-
nus (permettant ainsi à un PIB d’être en hausse 
concomitamment à une hausse des inégalités) a 
été très rarement évoqué. Enfin, les enjeux de la 
comptabilité monétaire (peut-on donner un prix 
à tout? Et sur base de quels critères?) ne sont pas 
soulevés comme affectant la capacité du PIB à 
refléter la prospérité. 
Alternatives méconnues – On observe par ailleurs, 
mais cette fois parmi les deux familles d’acteurs 
(impliqués et non-impliqués dans un « au-delà du 
PIB »), une méconnaissance des initiatives exis-
tantes en matière d’alternatives ou de complé-
ments au PIB. Chez les acteurs extérieurs, cette 
méconnaissance n’est pas surprenante. Auprès des 
acteurs impliqués, la multiplicité des initiatives 
sensiblement plus longue que les deux autres, du fait de notre 
mode de récolte des discours : les entretiens et ateliers ayant 
pour objet initial (dans le cadre de l’étude BRAINPOoL) de 
faire s’exprimer les acteurs sur leurs visions d’un « au-delà du 
PIB », ils comportent un biais en faveur des représentations.
Valeurs Normes Algorithmes Images
Savoirs
Représentations
Pratiques
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en matière de nouveaux indicateurs et, pour cer-
taines d’entre elles, le manque de médiatisation 
à large échelle, entraînent l’absence d’une vision 
globale de ce qui existe en matière d’indicateurs 
aujourd’hui. La seule initiative connue de tous est 
le rapport de la Commission pour la mesure de 
la performance économique et du progrès social 
(appelée Commission « Stiglitz »). En revanche, 
les initiatives portées tant par l’OCDE (ex  : 
« Projet Global », « Indice de mieux vivre») que 
l’Union Européenne (ex : Conférence « Au-delà 
du PIB », Rapport « Le PIB et au-delà ») se sont 
révélées majoritairement inconnues des partici-
pants. Les connaissances liées à des indicateurs 
spécifiques sont tout aussi faibles. D’une liste 
de 12 indicateurs11 composites associés au bien-
être ou à la soutenabilité, seuls deux indicateurs 
étaient connus par l’ensemble des acteurs rencon-
trés : l’Empreinte Ecologique (EE) et l’Indice de 
Développement Humain (IDH)12.
Diversité des représentations vis-
à-vis du PIB, du bien-être et de la 
soutenabilité
Les savoirs relativement faibles observés ne 
semblent pas empêcher les acteurs rencontrés de 
se saisir des débats pour exprimer des visions du 
monde sur les valeurs, intérêts et contraintes sur 
lesquels devrait reposer l’élaboration de nouveaux 
indicateurs « au-delà du PIB ». Deux familles de 
représentations dominent les discours étudiés. 
L’un porte sur la place du PIB face aux critiques 
et aux alternatives; la seconde, sur l’articulation 
entre bien-être et soutenabilité. 
Prépondérance du PIB, critiques peu 
crédibles
Il est apparu à plusieurs reprises dans les dis-
cours que les acteurs, principalement en dehors 
de la sphère « au-delà du PIB », accordent très 
peu de crédit aux critiques formulées à l’égard de 
cet indicateur. Parmi les raisons invoquées, cinq 
d’entre elles apparaissent de manière récurrente : 
la prépondérance du PIB et l’absence de modèle 
11.  Indicateur du mieux vivre  ; Empreinte écologique  ; 
Indice de développement humain ; Indice de Gini ; Indice 
de progrès véritable  ; Indice de performance environne-
mentale ; Indice de bien-être humain ; Indice de bien-être 
économique ; Indice de bien-être écosystémique ; Indice de 
planète vivante ; Happy Planet Index ; Indicateurs mondiaux 
de gouvernance.
12.  Ces deux indicateurs ont fait l’objet d’importantes cam-
pagnes de médiatisation : à travers le WWF pour l’EE et le 
Rapport sur le Développement humain pour l’IDH.
alternatif; l’ambiguïté des effets de la crise écono-
mique; les nombreux doutes quant à la survie du 
mouvement; la faible crédibilité des concepteurs 
d’indicateurs autres que les instituts nationaux 
de statistiques; et, enfin, l’absence de législation 
encadrant les alternatives.
Rôle prépondérant du PIB et absence de modèle 
alternatif – Pour la plupart des acteurs rencontrés 
dans les ateliers (non impliqués dans les débats sur 
de nouveaux indicateurs), si le PIB est effective-
ment considéré comme imparfait au regard d’en-
jeux de nature sociale et écologique, il ne devrait 
toutefois pas être critiqué pour ces déficiences. 
L’argument récurrent est le suivant : le PIB n’a 
pas été initialement conçu pour englober ces 
enjeux; c’est l’usage politique et médiatique qui en 
est fait qui a généré l’assimilation de sa croissance 
à une idée de progrès des sociétés.  Par ailleurs, la 
grande majorité des acteurs, au sein et en dehors 
de la sphère « au-delà du PIB », n’envisagent pas 
aujourd’hui une quelconque possibilité d’organi-
ser la vie économique en suivant d’autres balises 
que le PIB. L’une des principales raisons évoquées 
est l’inexistence, à l’heure actuelle, d’une propo-
sition socialement acceptable, écologiquement 
désirable, politiquement légitime, théoriquement 
cohérente et pratiquement réalisable d’un modèle 
économique alternatif. Beaucoup d’acteurs ont 
évoqué, à cet égard, le manque de lien entre cer-
tains indicateurs mis en débat aujourd’hui et le 
modèle économique actuel. 
Influence ambigüe de la crise dans les représenta-
tions – La crise financière et économique contri-
bue également a éroder la crédibilité de la critique 
du PIB, de manière indirecte et ambigüe. L’une 
des positions observées consiste à soutenir que la 
crise, en mettant en exergue les limites du sys-
tème, renforcerait le mouvement d’un « au-delà 
du PIB ». Parallèlement, la plupart des acteurs 
ont conscience que la crise empêche de facto toute 
forme d’alternative concrète d’émerger, du fait des 
manques de moyens politiques et financiers qui 
en résultent. En temps de crise, l’intérêt premier 
du politique est tourné de nouveau vers la crois-
sance et l’emploi. Le PIB prend, fut-ce par défaut, 
une place centrale dans la détermination des 
budgets, dans l’élaboration des politiques budgé-
taires et fiscales et dans le calcul des déficits et des 
dettes publiques. En termes de ressources, la crise 
implique des coupes budgétaires susceptibles de 
compromettre la survie d’un « au-delà du PIB ». 
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Survie du mouvement – La survie du mouvement 
« au-delà du PIB » apparaît parmi les questions 
épineuses des discours. Certains acteurs per-
çoivent le mouvement comme un effet de mode 
passager tandis que d’autres y voient le symptôme 
d’un réel changement d’époque et de mentalités. 
Au-delà de ces différentes perceptions, tous les 
acteurs rencontrés partagent une crainte quant 
à la longévité du mouvement. L’importance cru-
ciale d’un soutien politique et institutionnel est 
souvent mentionnée. A cet égard, certains acteurs 
suggèrent que si les moyens alloués à l’élaboration 
de nouveaux indicateurs sont trop faibles, une 
certaine forme de pragmatisme pourrait dominer 
l’orientation de la création statistique, se fondant 
sur les indicateurs socio-économiques existants 
(le taux de chômage, p.ex.). 
Crédibilité dominante des instituts de statistique– 
Il est ressorti de manière récurrente qu’une plus 
grande confiance était accordée aux indicateurs 
issus d’instituts nationaux et internationaux de 
statistiques que d’institutions étiquetées comme 
militantes (comme WWF qui porte l’EE, p.ex.). 
Ainsi de nombreux acteurs interrogés font-ils 
une distinction entre des indicateurs qu’ils consi-
dèrent comme neutres – et qui sont souvent pré-
sentés comme tels – et les indicateurs supposés 
servir un engagement. 
Absence de cadre Légal – Pour de nombreux 
acteurs rencontrés, principalement chez les 
acteurs impliqués dans une « au-delà du PIB », 
tant que la définition d’un « au-delà du PIB » ne 
sera pas juridiquement encadrée et que l’usage 
des indicateurs ne sera pas contraint par un méca-
nisme légal, il sera difficile de faire d’un « au-delà 
du PIB » une notion fédératrice d’un quelconque 
changement. Il s’agirait dès lors, pour respecter 
les objectifs démocratiques autant que pour don-
ner une portée opérationnelle au bien-être, de 
mettre en place une convention, démocratique-
ment débattue et légalement contraignante en 
matière de bien-être (en la liant par exemple aux 
droits fondamentaux).
Bien-être et soutenabilité : articulation 
complexe et non consensuelle
L’absence d’un modèle macro qui ne serait pas 
fondé sur la croissance économique fait écho 
à l’absence, plus profonde, de convergence sur 
des valeurs liées à l’articulation entre finalités 
humaines et environnement. Les concepts de « 
soutenabilité » et de « bien-être », aux côtés de ceux 
de « progrès » et de « qualité de vie », dominent les 
débats sur un au-delà du PIB. Pourtant, la signi-
fication de ces concepts et, corollairement, leur 
mesurabilité, est loin de faire l’unanimité.
Perspective cloisonnant bien-être et soutenabilité – 
Il ressort de la rencontre des acteurs, tant dans les 
ateliers que dans les entretiens, que les représen-
tations des enjeux économiques, sociaux, humains 
et écologiques que revêtent les débats sont cloi-
sonnées. En résulte l’absence d’une perspective 
globale qui semble prêter le flanc aux représen-
tations existantes, où la dimension économique 
domine. Ainsi, les acteurs associant le bien-être 
à une notion psychologique et subjective voient 
dans la soutenabilité une affaire exclusive d’envi-
ronnement. Elle est un enjeu futur, souvent pré-
sentée en opposition avec le bien-être, considéré 
comme enjeu présent. Il est intéressant de voir 
que les acteurs en charge de domaines environ-
nementaux (ministères de l’environnement, DG 
environnement de l’UE) se retrouvent en grande 
partie dans cette perspective. Celle-ci, cloison-
nant bien-être et soutenabilité, domine la plupart 
des débats observés et s’inscrit dans le sillage des 
préconisations du rapport Stiglitz. Les tenants 
de cette approche soutiennent généralement la 
possibilité d’évaluer la nature par une quantifica-
tion monétaire, fondée sur l’hypothèse de subs-
tituabilité des capitaux (naturels et construits) 
et sur l’absence de prise en compte de seuils cri-
tiques. Dans cette perspective, la perpétuation du 
bien-être pourrait s’ancrer dans les modes de vie 
actuels moyennant une évolution « favorable » du 
progrès technologique : c’est la croissance verte. 
Cette position, qui favorise le bien-être par rap-
port à la soutenabilité, est dominante  parmi les 
acteurs institutionnels, proches des décideurs 
(comptables nationaux, responsables des statis-
tiques au sein d’institutions internationales, etc.). 
Cette observation est corroborée par le fait que le 
bien-être vient peu à peu se substituer à la notion 
de soutenabilité dans les écrits officiels (Sébastien 
et Bauler, 2013)13. 
13.  En 2001, par exemple, le Conseil Néerlandais considère 
que le développement durable est synonyme de « mesure 
globale de bien-être ». De même en 2007, le programme 
de développement durable du pays de Galles « One Wales: 
One Planet » traite le développement durable comme un 
vecteur d’amélioration de la qualité de vie et du bien-être à 
long terme. Dans les deux pays, l’approche développement 
durable est maintenue comme objectif officiel, mais l’impor-
tance de la notion de bien-être s’amplifie au sein des initia-
tives de développement durable et influence fortement leurs 
orientations
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Perspective inclusive du bien-être et de la soute-
nabilité – D’autres acteurs définissent le bien-
être comme inextricablement lié à la nature. 
Dans cette perspective, la soutenabilité est défi-
nie comme le maintien, à travers les générations, 
des conditions qui assurent les libertés, au cœur 
desquelles se trouve un état naturel non dété-
rioré. Les tenants de cette perspective sont plus 
favorables à des indicateurs de nature non-moné-
taire et de type empreinte. Cette position n’est 
pas dominante. Elle est principalement observée 
chez les académiques que nous avons rencontrés 
et souvent considérée avec une certaine réticence 
par la plupart des acteurs institutionnels, qui y 
voient surtout une utopie écologiste impraticable.
Des pratiques peu participatives et 
recentrées sur l’économie
L’étude des pratiques liées à l’agenda « au-delà du 
PIB » est ici effectuée au-travers d’une analyse des 
discours des acteurs sur leurs pratiques. Les deux 
premiers types de pratiques font référence aux 
difficultés de donner à la participation un poids 
effectif dans l’élaboration des nouveaux indica-
teurs : l’échelle à laquelle l’indicateur est élaboré, 
et les pratiques mêlant bottom-up et top-down. Le 
troisième type de pratique traite des conditions 
d’adoption effective de nouveaux indicateurs. La 
quatrième pratique abordée est non-effective et 
relate l’utilisation potentielle que certains acteurs 
entendent faire de nouveaux indicateurs.
Echelle locale participative – Si la participation 
effective des citoyens n’est pas aisée au niveau 
national, plusieurs réseaux participatifs ont fait 
preuve d’une importante proactivité au niveau 
territorial (c’est le cas notamment dans le Nord-
pas-de-Calais et en Bretagne, France). Il ressort 
de l’expérience de nos interviewés que l’échelle 
territoriale ou locale est un facteur essentiel à 
l’effectivité de la participation, tant parce que la 
proximité entraine une plus grande implication 
citoyenne que pour des raisons purement orga-
nisationnelles. Pourtant, les appels à participation 
citoyenne répétés aux échelles internationales 
et européennes ne semblent s’adresser qu’à un 
public d’experts déjà impliqués.
Mélange bottom-up / top-down – Concernant la 
participation à l’élaboration de nouveaux indica-
teurs (débat sur le contenu et construction tech-
nique), peu d’acteurs prônent l’unique participa-
tion des statisticiens ou la participation exclusive 
des citoyens. La majorité des interviewés prônent 
la combinaison de processus bottom-up et top-
down. Les premiers seraient orientés vers les 
citoyens pour recueillir leurs opinions et aspira-
tions en matière de bien-être et de soutenabi-
lité, tandis que les seconds seraient l’apanage des 
experts, qui quantifieraient les résultats de ces 
enquêtes sous forme d’indicateurs. Cette divi-
sion du travail, en ne levant pas le voile sur les 
enjeux normatifs de tout processus de quantifi-
cation (laissé ici aux mains des experts), soulève 
un enjeu démocratique que nous abordons dans 
la discussion.
Conditions d’adoption effective de nouveaux indi-
cateurs – Il ressort de notre étude que les indi-
cateurs de bien-être susceptibles de rencontrer 
un succès politique (en termes d’utilisation) 
devraient apparaitre en ligne, ou du moins en 
absence de contradiction, avec les méthodes de 
management en place et avec les objectifs de 
compétitivité, de rentabilité et d’innovation. Ces 
indicateurs doivent également être fondés sur 
une méthodologie liée aux conceptions et modes 
d’évaluation du modèle économique actuel (ana-
lyse coût-bénéfice, resource efficiency, etc.).  
Nouveaux indicateurs de bien-être et partenaires 
sociaux : entre profit et équité – Des témoignages 
d’un petit nombre d’acteurs actifs dans le dia-
logue social, il nous est apparu une ambigüité 
dans les effets potentiels de nouveaux indicateurs, 
s’ils devaient être utilisés dans la gouvernance des 
entreprises, sur les modalités concertation entre 
les partenaires sociaux. Il semble en effet qu’une 
certaine réticence soit observée face à la montée 
de nouveaux indicateurs dans le chef du patronat : 
ces derniers disent craindre que de nouveaux indi-
cateurs rendent une image négative de la situa-
tion des travailleurs, ce qui in fine, appliqueraient 
une pression sur leur modalité de gestion de la 
firme. Parallèlement, le patronat fait montre d’un 
réel intérêt pour ces nouvelles mesures. Selon nos 
entretiens, la raison en serait assez simple : si le 
bien-être des travailleurs n’est pas exclusivement 
déterminé par le revenu, pourquoi ne pas agir 
sur les autres déterminants, si ceux-ci permettent 
de réduire le coût du travail tout en maintenant, 
voire augmentant, le bien-être des travailleurs? 
(par exemple, développer le capital social par le 
renforcement de team-building, etc.). Dans ce 
cas, la mise en œuvre pratique de nouveaux indi-
cateurs de bien-être aurait pour fonction de faire 
glisser la focale des revenus vers d’autres variables. 
Les indicateurs deviendraient potentiellement le 
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socle d’une nouvelle « paix sociale » qui irait de 
concert avec la logique de profitabilité. 
Analyse des discours: 
Eléments de référentiel et 
lignes de conflits
Nous nous interrogions, en entamant cet article, 
sur ce que représentait, pour les partie-prenantes 
aux débats, la remise en question du PIB. A l’aune 
des savoirs, représentations et pratiques observés 
dans les discours, nous sommes en mesure d’iden-
tifier – au moins partiellement – les différents 
positionnements adoptés par les acteurs officiels 
ainsi que leurs idées et intérêts dominants. Le 
tableau suivant passe les savoirs, représentations 
et pratiques observés au crible de la notion de 
référentiel, en les croisant avec ses quatre dimen-
sions constitutives : les valeurs, les normes, les 
algorithmes et les images (cf page suivante). 
A partir de ce tableau, nous identifions quatre 
champs des discours au cœur desquels se 
confrontent des visions dominantes et minori-
taires. Pour chacun de ces champs, nous tentons 
d’identifier les valeurs, normes, algorithmes et 
images qui les traversent. Le but de cette grille 
d’analyse est d’offrir un cadre d’interprétation 
structurant au sein de discours dont nous avons 
montré la complexité et le manque de transpa-
rence des positionnements.
Cloisonnement des enjeux 
sociaux, humains, écologiques et 
économiques 
Valeurs – L’influence du rapport Stiglitz auprès 
des acteurs institutionnels est peu contestable. 
Si le rapport n’est pas très innovant en termes de 
contenu, la synthèse qu’il offre des travaux pré-
existants semble contribuer à orienter de nom-
breuses institutions vers la production et/ou l’uti-
lisation de nouveaux indicateurs. En revanche, ce 
rapport ne questionne pas l’articulation des enjeux 
sociaux, économiques et écologiques (Cassiers et 
Thiry, 2009). Ce cloisonnement se retrouve dans 
les valeurs véhiculées par la majorité des discours 
que nous avons étudiés. Il ressort ainsi que des 
valeurs écologistes sont exprimées concomitam-
ment à des valeurs matérialistes favorables à la 
croissance. La question des impacts – potentiel-
lement négatifs – de la croissance sur les déter-
minants du bien-être ou de l’environnement n’est 
abordée que par une minorité d’acteurs. Quand 
elle l’est, les acteurs interrogés y répondent par la 
foi dans le progrès technologique, susceptible de 
compenser les impacts de l’activité humaine sur la 
nature. C’est le cas pour les tenants, majoritaires 
parmi les acteurs officiels, d’une croissance verte. 
Pourtant, si l’humain, le social et l’écologie sont 
amenés à devenir, au même titre que la croissance 
économique aujourd’hui, des éléments structu-
rant les prises de décision au sein d’un modèle 
de société redéfini (comme en appellent de leurs 
vœux la plupart des discours officiels sur un « au-
delà du PIB »), la question de leur articulation 
devient essentielle, au même titre que celle des 
limites du progrès technologique. 
Normes – La plupart des acteurs rencontrés sont 
en faveur d’un principe de « croissance verte », 
qui minimiserait les impacts de la production en 
termes de pollution et de consommation de res-
source. Cette position entend concilier les objec-
tifs a priori peu compatibles de la croissance et 
la création d’emploi d’une part, avec le respect de 
l’environnement, d’autre part. Pour les tenants de 
cette position, majoritaire parmi les acteurs ins-
titutionnels, il faut investir dans le progrès tech-
nologique. Cette focale technologique élude la 
question d’une révision structurelle des modes de 
production et de consommation et favorise des 
adaptations à la marge. 
Algorithmes – De ce cloisonnement des enjeux 
découle le maintien, chez la grande majorité des 
personnes rencontrées, d’un algorithme de type 
« si le PIB augmente, alors la situation est préférable, 
malgré ses imperfections », notamment sur le plan 
de l’emploi et de la dette publique.
Images -  Dans ce contexte, l’image rendue par le 
PIB reste pertinente pour la plupart des acteurs.
Réformistes contre révolutionnaires 
Valeurs – Les valeurs réformistes dominent nette-
ment les discours. Très peu d’acteurs entendent se 
saisir des débats sur un « au-delà du PIB » pour 
repenser en profondeur le système productif. Un 
« au-delà du PIB » prend, chez la grande majo-
rité des acteurs institutionnels rencontrés, le sens 
d’une amélioration du modèle de croissance exis-
tant, par le biais, par exemple, d’améliorations 
technologiques, de la mise en œuvre de proces-
sus participatifs ou de l’utilisation d’indicateurs 
de bien-être subjectif. Les acteurs lient la prédo-
minance des valeurs réformistes, d’une part, aux 
urgences de la crise et, d’autre part, à l’absence 
Ce que révèle le discours des acteurs officiels sur un « au-delà du PIB » 14/22
Fondation Maison des sciences de l’homme - 190 avenue de France - 75013 Paris - France
http://www.fmsh.fr - FMSH-WP-2014-84
Valeurs Normes Algorithmes Images
Savoirs
Lacune du PIB peu 
perçues
Le bien-être et l’environ-
nement sont des éléments 
constitutifs de la qualité 
de vie.
Le PIB n’est pas nécessai-
rement corrélé au bien-être; 
Le PIB a des impacts sur 
l’environnement
Pas de lien entre construction 
du PIB et: distribution, patri-
moines, et monétisation.
PIB est certes imparfait 
mais toujours porteur d’un 
message pertinent
Alternatives 
méconnues
Il faudrait un nouveau 
modèle
Manque de vision globale 
des alternatives
Sauf « Commission Sti-
glitz »
Représentations
Prépondérance du 
PIB / absence de 
modèle alternatif
Prépondérance d’une 
conception « économique 
» des déterminants du bon 
fonctionnement d’une 
société
Le PIB reste indispensable Sans modèle économique 
alternatif, les nouveaux indica-
teurs ne seront pas effectifs.
Peu de crédit aux critiques 
du PIB
Le PIB ne doit pas être 
critiqué pour ce pour quoi 
il n’a pas été construit
Crise : Influence 
ambiguë
Révolutionnaires vs. 
Réformistes
Nécessité de changement 
radical vs. adaptation à la 
crise par mobilisation de 
l’existant
Il faut un retour à la crois-
sance et l’emploi en temps 
de crise
La crise montre les limites du 
système mais la crise coupe 
les moyens de construire des 
alternatives.
Survie du 
mouvement
Si moyens alloués aux 
nouveaux indicateurs sont 
faibles, alors il faudra être 
pragmatique et compter avec 
les indicateurs existants
Mouvement de mode
Changement d’époque/de 
mentalités
Crédibilité des ins-
tituts de statistique
Scientificité / rigueur Les instituts nationaux de 
statistiques doivent être 
les principaux producteurs 
d’indicateurs
Si un producteur de norme est 
neutre, il produira de meilleurs 
indicateurs.
Les instituts de statistiques 
sont neutres
Absence de cadre 
légal
Lier les indicateurs de bien-
être aux droits fondamentaux
Il faut mettre en place une 
convention démocratique-
ment débattue et légalement 
contraignante en matière de 
bien-être
Si l’usage de nouveaux indica-
teurs n’est pas contraint juri-
diquement, ils ne seront pas 
utilisés au niveau décisionnel.
Cloisonnement de 
bien-être et soute-
nabilité (perspec-
tive dominante)
Bien-être = enjeu présent, 
donc plus important que 
soutenabilité = enjeu futur
Il faudrait des indicateurs 
monétaires (approche par les 
capitaux); objectif  crois-
sance verte
Si il y des améliorations 
technologique ad hoc,  alors 
modes de vie actuels sont 
durables 
Vision « développement 
durable » : pas de hiérar-
chisation entre nature, 
économie, et social
Perspective inclu-
sive de bien-être 
et soutenabilité 
(position non 
dominante)
Bien-être et soutenabilité 
sont inextricablement liés; 
nature = condition de possi-
bilité de toute forme de vie 
sur terre.
Il faudrait des indicateurs 
non-monétaires, tout n’est pas 
monétarisable
Vision soutenabilité forte : 
économie inscrite dans 
société, inscrite dans nature
Pratiques
Echelle locale 
participative
Localisme, démocratie Si l’indicateur est construit 
localement, sa base démocra-
tique sera plus forte
Bottom-up/
Top-down
Démocratie vs. scientificité/
rigueur
Importance de la base 
citoyenne pour la démocratie; 
Seuls les statisticiens ont la 
rigueurs de créer de bons indi-
cateurs (position minoritaire)
Mêler top-down et 
bottom-up augmente 
l’assise démocratique des 
indicateurs
Conditions 
d’adoption de nouv. 
indicateurs
Vision managériale de la 
gestion publique
Il faut gérer les enjeux de 
société  à l’instar de pro-
blèmes posés à l’entreprise
Si les indicateurs ne reposent 
pas sur des principes mana-
gériaux, ils ne trouveront pas 
d’usage
Entre profit et 
équité
Vision managériale de la 
concertation sociale
Si le bien-être des travailleurs 
ne dépend plus que du salaire, 
alors, il faut investir dans les 
autres déterminants.
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de modèle socioéconomique alternatif crédible. 
Nous l’avons vu, pour la majorité des acteurs, la 
crise a eu comme principal effet de ramener la 
focale du politique sur la croissance et appelle à 
un certain pragmatisme en matière d’indicateurs. 
Plusieurs acteurs prônent, à cet égard, l’utilisation 
d’indicateurs déjà existants comme le taux de 
chômage, par exemple. Un tel pragmatisme, bien 
qu’il résulte d’une nécessité pratique, est suscep-
tible de compromettre le potentiel d’innovation 
sociale d’un « au-delà du PIB ». Par ailleurs, l’ab-
sence de modèle alternatif crédible rend caduque, 
pour de nombreux acteurs, l’utilisation effective 
de nouveaux indicateurs.  
Normes – En termes de normes, le réformisme qui 
domine les débats amène la majorité des acteurs 
à promouvoir l’accommodation du système exis-
tant. En tant de crise, cela signifie, pour beau-
coup d’entre eux, de renouer avec la croissance 
économique.
Algorithmes – Lié aux valeurs et aux normes 
réformistes, l’algorithme qui prévaut repose sur la 
nécessité de la croissance : « En situation de crise, 
pas d’alternative possible ». Un second algorithme 
est également rencontré, que l’on peut associer 
aux postures réformistes. Il concerne l’absence de 
cadre légal encadrant l’usage de nouveaux indica-
teurs : « Tant que l ’usage des indicateurs ne sera pas 
encadré juridiquement, ils ne seront pas effectifs ».
Images – Comme précédemment, la posture 
réformiste reste attachée au message que trans-
met le PIB sur l’état de la société, tout en étant 
consciente de ses limites en matière de bien-être. 
Temporalités conflictuelles
Valeurs – Sur les questions de la définition du 
bien-être et de la soutenabilité et de leur articula-
tion, les valeurs écologistes et humanistes entrent 
en friction. La majorité des acteurs considèrent 
en effet que le bien-être et la soutenabilité ont 
leurs temporalités propres et distinctes, le bien-
être étant un enjeu présent, donc important et 
urgent, tandis que la soutenabilité est de l’ordre 
de la temporalité longue, donc moins urgent, 
bien qu’important. Les acteurs considérant, au 
contraire, la soutenabilité comme une condition 
de bien-être et donc un enjeu tout aussi urgent 
que le second, sont très minoritaires.
Normes – Corollairement à la prédominance des 
valeurs favorisant le bien-être à court terme, les 
assertions normatives dominante prônent de 
donner la priorité au bien-être, quitte à accepter 
dans certains cas que ses déterminants de court 
terme impactent le bien-être à long terme. La 
position normative selon laquelle il faut repenser 
nos modes de vie et les adapter aux contraintes 
écologiques est très peu présente dans le discours 
des acteurs officiels.
Algorithme – Il apparaît des discours dominants 
que le moyen privilégié de concilier ces tempo-
ralités conflictuelles réside, encore une fois, dans 
le progrès technologique. L’un des algorithmes 
les plus courants est que « si l ’on trouve la techno-
logie appropriée, alors nos modes de vie actuels sont 
durables ».
Images - En termes d’images, il ressort que le 
discours des acteurs officiels est dominé par 
une représentation « développement durable » 
(Brundtland, 1987), dans laquelle les sphères éco-
nomique, écologique et sociale sont trois cercles 
sécants, plutôt que par une représentation de 
type « soutenabilité forte » (Passet, 1979), où les 
sphères sont concentriques, hiérarchisées, l’éco-
nomie étant inscrite dans la sphère sociale, elle-
même inscrite dans la sphère écologique. Nous 
avons observé, dans les critères de choix de nou-
veaux indicateurs, des tensions entre une pers-
pective de long terme que requerrait une vision 
hiérarchisée d’une part, et les intérêts de court-
terme liés à l’agenda politique ou aux urgences 
économiques.
Entre démocratie et scientificité
Valeurs – Un hiatus a été observé entre, d’une 
part, des valeurs démocratiques prônant la démo-
cratisation des procédures d’élaboration des indi-
cateurs et la transparence de leur utilisation et, 
d’autre part, des valeurs plus « technocratiques 
» soutenant l’importance de confier l’élaboration 
des indicateurs aux experts du fait de la grande 
technicité de indicateurs. De nombreux acteurs 
partagent ces deux familles de valeurs, ce qui se 
ressent dans leurs assertions normatives.
Normes – Entre technocratie et démocratie, la 
quasi-totalité des acteurs rencontrés prônent une 
élaboration des indicateurs mêlant grand public 
et experts. Les citoyens se prononceraient sur les 
dimensions à prendre en compte, tandis que les 
experts les mettraient en chiffre. Si cette solu-
tion paraît consensuelle a priori, elle omet tou-
tefois la question du contrôle démocratique de 
la quantification elle-même. En effet, si ce que 
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l’on mesure influence ce que l’on fait, il importe 
d’être tout aussi attentif à la manière dont on le 
mesure. Comprendre ses fondements et impacts 
normatifs nécessiterait une vulgarisation systé-
matique. Aucun des acteurs que nous avons inter-
rogés, à l’exception notoire d’une personne active-
ment impliquée dans ces questions, n’a soulevé ce 
point crucial en matière de participation. Compte 
tenu de la normativité inhérente à la quantifica-
tion elle-même, une telle proposition normative, 
derrière la volonté d’intégrer le grand public aux 
débats, consisterait en réalité à donner aux experts 
un poids considérable dans la création de l’indi-
cateur. Cette position est en ligne avec le grand 
crédit dont jouissent les instituts officiels de sta-
tistiques auprès des acteurs officiels rencontrés.
Algorithmes – L’un des algorithmes les plus cou-
rants rencontrés sur la question du concepteur 
d’indicateur est  que « si un indicateurs est produit 
par un institut officiel de statistique, alors, il sera plus 
robuste qu’un indicateur produit par une ONG ». On 
remarque donc que le poids donné à la réputation 
de l’institution créatrice de l’indicateur est bien 
plus important pour les acteurs que la méthodo-
logie intrinsèque de l’indicateur.
Images – En termes d’image, pour la majorité des 
acteurs, un indicateur issu d’un institut de statis-
tique porte d’emblée une image de scientificité, 
qui laisse de côté toute la dimension normative 
de la mesure.
Conclusion 
Pour Muller (2005), « l’émergence d’un nouveau 
cadre cognitif et normatif (constitué de nouvelles 
valeurs, de nouvelles injonctions normatives, de 
nouveaux algorithmes) constitue l’indice d’une 
transformation de la politique étudiée ». Trans-
posant cette réflexion non pas à une politique 
précise, mais au cadre structurant qui sous-tend 
nombreuses d’entre elles, la croissance écono-
mique, nous constatons qu’au niveau des sphères 
officielles, les débats sur un-delà du PIB, s’ils font 
entrer en ligne de compte de nouveaux enjeux, ne 
cristallisent toutefois pas l’émergence d’un cadre 
cognitif fondamentalement nouveau. 
Des valeurs cloisonnées, des normes dominées 
par l’impératif de croissance à court terme, des 
algorithmes inchangés et des images marquées 
par une vision qui ne questionne pas la hiérarchi-
sation des sphères (environnement, société, éco-
nomie) : ces différents éléments nous donnent à 
penser que les débats sur un au-delà du PIB, s’ils 
sont un lieu de construction de sens, ne contri-
buent pas à éroder l’invariant de la « croissance ». 
Il semble plutôt que l’intérêt des acteurs pour de 
nouveaux indicateurs relève plus d’une volonté et/
ou d’une nécessité d’adapter les modalités de ges-
tion publique et/ou les politiques publiques à de 
nouvelles contraintes que d’une remise en ques-
tion plus fondamentale du modèle productiviste 
sur lequel les économies sont bâties depuis plus 
de soixante ans. 
Rien ne nous permet toutefois de conclure à un 
manque de volonté de changement ou, à l’in-
verse, à un volontarisme conservateur des acteurs 
en faveur du statu quo. Il apparaît que les nom-
breuses divergences et tensions qui traversent les 
débats nourrissent des ambiguïtés conceptuelles 
de fond et prêtent le flanc à une certaine forme 
de pragmatisme, qui assez naturellement s’inscrit 
dans les contraintes et les modes de fonctionne-
ment de court-terme du système. Tout comme 
pour le développement durable, les ambigüités 
liées  à l’expression « au-delà du PIB » portent sur 
la signification de ce mouvement (si mouvement 
il y a), sur son origine historique (Conférence de 
l’UE « Beyond GDP » en 2007? Mouvement des 
indicateurs sociaux dès les années 1960? Nord-
haus et Tobin, 1973?), sur sa définition (Complé-
mentarité ou alternative au PIB? Quel périmètre 
de champs?), sur son rapport à l’enjeu de soute-
nabilité environnementale (faible? fort?), sur les 
objectifs sociaux et écologiques sous-jacents ainsi 
que sur son rapport au marché capitaliste.
Evoquant l’ambiguïté du concept de « développe-
ment durable », Jacques Theys (2014) rappelle que 
« Matthias Maier (1999) avait avancé l’idée que 
cette ambiguïté conceptuelle pouvait avoir trois 
fonctions différentes : soit constituer un habil-
lage, une couverture, permettant les manipula-
tions tactiques (« green washing »…) ; soit rendre 
possible la recombinaison des intérêts divergents, 
et ouvrir de nouvelles opportunités d’actions coo-
pératives (utilisation stratégique) ; soit, enfin, 
préparer la transition vers un « nouveau » para-
digme de développement ou de démocratie (rup-
ture politique) ». Dans le cas présent, il semble 
que les débats sur un au-delà du PIB et l’intérêt 
pour de nouveaux indicateurs relèvent principale-
ment des deux premières fonctions énoncées par 
Maier. Rien, toutefois, ne nous a permis d’iden-
tifier, dans les discours, des formes de manipu-
lation tactiques. Nous pouvons tout au plus les 
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inférer de contradictions profondes dans certains 
discours, laissant supposer une forme d’opportu-
nisme. C’est le cas notamment pour le rapport 
ambigu que peuvent entretenir certains acteurs 
dans le patronat vis-à-vis de l’adoption de nou-
veaux indicateurs de bien-être. La seconde fonc-
tion, en revanche, nous est apparue plus claire-
ment : les parties-prenantes aux débats semblent 
pouvoir s’accorder sur de nouveaux indicateurs et/
ou sur la définition de concepts tels que le bien-
être ou la soutenabilité, tout en s’opposant sur 
d’autres clivages (notamment « gauche-droite »). 
Toutefois, parallèlement à l’hypothèse de recom-
binaison d’intérêts divergents, le risque est pré-
sent d’une dépolitisation des débats (Dardot et 
Laval, 2010; Cassiers et Thiry 2014) : les aspects 
de bien-être et de soutenabilité, moins « urgents » 
que les impératifs issus de la crise peuvent consti-
tuer un moyen de détourner les discussions des 
enjeux de fonds. Il semble en outre que les ambi-
güités conceptuelles qui traversent un « au-delà 
du PIB » sont susceptibles d’asseoir un rapport de 
force existant tout en contribuant à nourrir l’illu-
sion d’un débat démocratique sur des enjeux de 
sociétés.
S’il s’agit de faire d’un ‘’au-delà du PIB » un réel 
lieu de débat, plusieurs étapes cruciales semblent 
nécessaires. La première d’entre elles consiste-
rait en une profonde clarification conceptuelle, 
qui mettrait systématiquement en exergue les 
fondements et impacts normatifs de chacun des 
positionnements observés dans les débats. Une 
telle clarification permettrait aux acteurs de cer-
ner avec plus d’acuité leurs divergences et les 
potentiels intérêts conflictuels à l’aune desquels 
prendre position. Il importe par ailleurs de mieux 
rendre compte des urgences au regard desquelles 
les sociétés doivent trouver leur voie émanci-
patrice. Dans l’ensemble des débats, il s’agirait 
ensuite d’identifier les acteurs porteurs d’une 
vision cohérente des conflits et des problèmes à 
résoudre, ainsi que de leur articulation. Des telles 
démarches clarificatrices des enjeux et des conflits 
contribueraient certainement à l’élaboration d’un 
narratif plus cohérent sur les finalités et moyens 
d’un ‘au-delà du PIB’.
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